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14. Le paragraphe 48(2) de la Loi sur le SCRS stipule :

48.(2) Au cours d’une enquête relative à une plainte présentée en vertu de 
la partie, le plaignant, le directeur et l’administrateur général 
concerné doivent avoir la possibilité de présenter des observations et 
des éléments de preuve au comité de surveillance ainsi que d’être 
entendu en personne ou par l’intermédiaire d’un avocat; toutefois, 
nul n’a le droit absolu d’être présent lorsqu’une autre personne
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